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Message du Sous-ministre adjoint 
(Infrastructure et Environnement)

J’ai été témoin et je suis extrême­
ment fier des efforts remarqua­
bles déployés par le personnel de 

l’ALFC au cours de l’année financière 
2011-2012 pour fournir, 24 heures sur 
24, selon les outils mis à leur dispo­
sition, des solutions en matière de 
logement et les meilleurs services 
possible à plus de 12 000 familles à 
travers le pays.

En période de contraintes budgé­
taires et de remaniement causée 
par des réductions budgétaires à 
toute l’administration fédérale, la 
tâche confiée à l’ALFC de mettre en 
œuvre le programme de logement 
du MDN devient de plus en plus 
difficile. Par contre, j’ai confiance en 
le personnel de l’Agence. Plus que 
jamais, l’innovation, l’optimisation 
des ressources et une efficacité 
accrue doivent résonner dans tout 
ce qui a trait à la prestation de services 
de logement. Grâce à l’approche 
d’amélioration continue adoptée par 
l’Agence, beaucoup de progrès a été 
fait dans le but d’améliorer la qualité 
du portefeuille et des services offerts 
aux familles des FAC.

L’un des objectifs principaux pour le 
MDN est d’assurer une saine gestion 
financière de ses biens immobiliers. 
En 2011-2012, l’ALFC a non seulement  
dépassé l’objectif fixé pour l’investis­
sement en capital et je suis fier de dire 
que l’Agence a plus que doublé celui 
pour l’entretien et les réparations. 

Cette contribution est conforme 
aux priorités ministérielles et elle 
mène directement à l’amélioration 
de la qualité de vie de nombreuses 
familles des FAC. Cela a démontré la 
capacité de l’ALFC à gérer judicieu­
sement son financement provenant 
de revenu et de contributions du 
MDN, ainsi que son engagement à 
atteindre les objectifs ministériels. 
C’est donc un plaisir de constater 
que l’ALFC est un leader exemplaire 
dans ces domaines.

En 2011-2012, l’ALFC a également 
grandement collaboré avec les diri­
geants, les clients et les partenaires 
du MDN et des FAC, à la fois pour 
redéfinir les besoins de logements 
des FAC jusqu’au nombre exacte 
d’unités requises partout au pays, 
et pour obtenir le plus haut niveau 
d’approbation du ministère concer­
nant ces besoins. L’approbation du 
Comité de la direction stratégique de 
la Défense, qui confirme un besoin 
soutenu en matière de logement 
afin d’appuyer les FAC, a marqué  
la fin de la phase I de l’Examen de 
la politique en matière de loge­
ment qui avait débutée en 2010. 
Cette approbation a aussi marqué 
le début de la phase II, une analyse 
cruciale des options de prestation 
de services en matière de logement. 
Cette analyse vise à déterminer la 
meilleure façon pour le MDN d’offrir 
un programme de logements finan­
cièrement viable, fournissant des 
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logements adéquats aux FAC où ils 
sont nécessaires, et qui répond aux 
besoins changeants des FAC, tout 
en ayant peu ou pas de dépendance 
financière à l’égard du département 
en matière d’immobilisations. 

En s’appuyant sur la réussite de 
la certification du niveau 2 du 
Programme d’excellence progressive 
d’Excellence Canada, l’ALFC a conti­
nué en 2011-2012 à avancer dans sa 
quête vers l’excellence et l’amélio­
ration continue. L’Agence continue 
ainsi de montrer l’exemple au sein du 
SMA(IE) et d’inspirer les autres à leur 
emboîter le pas.

L’année 2011-2012 fut une année 
riche en événements pour l’ALFC. 
Leur excellent travail et leur exper­
tise en logement ont mené à de 
très grands progrès, non seulement 
par rapport à la prestation de ses 
services mais aussi par rapport 
aux initiatives de recapitalisation 
et de rationalisation. Le fait de voir 
apparaître de nouvelles construc­
tions est encourageant pour la 
communauté des FAC et apporte 
une multitude de possibilités pour 
les années à venir. Je tiens à remer­
cier tous les employés de l’ALFC 
pour leur dévouement sur lequel je 
compte, tout comme tant d’autres. 
Je suis également très reconnaissant 

à tous nos partenaires des FAC et 
du département qui collaborent 
régulièrement avec et soutiennent 
l’ALFC dans la prestation de services 
de logement à leurs clients les plus 
importants, les familles militaires 
canadiennes.

J.S. Stevenson
Sous-ministre adjoint
(Infrastructure et Environnement) 
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La Chef de la direction présente 
le bilan de l’année

C’est un privilège pour moi 
de vous présenter le rapport 
annuel 2011-2012 de l’ALFC 

intitulé « Avec les familles des FAC, 
nous transformons les maisons en 
chez-soi ». Connaissant la charge de 
travail quotidienne des membres de 
mon personnel, les contraintes et les 
défis auxquels ils doivent faire face 
régulièrement, et la marge d’erreur 
minime qu’on leur accorde compte 
tenu de l’impact que peut avoir leurs 
interventions auprès des familles 
du MDN/des FAC, je suis parti­
culièrement fière de vous faire part 
de leurs nombreuses réalisations.

Tout d’abord, étant témoin de 
l’ampleur des réductions exigées 
de nos clients ministériels et nos 
partenaires en fonction du but de 
notre gouvernement de ramener 
le pays à un équilibre budgétaire, 
je dois préciser que l’Agence s’est 
retrouvée l’année dernière à un 
carrefour important. En dépit d’avoir 
été épargnés de l’exercice continu de 
rationalisation et de réalignement 
du ministère, et ce en raison de 
notre statut d’organisme de service 
spécial, notre engagement envers 
l’excellence organisationnelle et 
notre volonté sincère de faire notre 
part en devenant plus efficace ont 
été intensifiés. En 2011-2012, nous 
avons volontairement effectué des 
examens comparables à ceux de nos 
clients et de nos partenaires pour 
parvenir à de plus grandes effica­
cités, et pour permettre à l’Agence 

d’augmenter de façon croissante 
la proportion des revenus générés 
par les loyers perçus, qui est ensuite 
réinjectée dans le portefeuille de 
logements.

Poussés par une soif d’amélioration 
continue, nos employés ont lancé 
en 2011-2012 plusieurs initiatives 
permettant à l’Agence de progres­
ser et d’accroître son efficacité sur 
plusieurs fronts. À titre d’exemple, 
les communications internes ont 
été renforcées avec le lancement 
d’un blogue interactif favorisant un 
moyen ouvert et efficace pour trans­
mettre de l’information et obtenir 
de la rétroaction à tous les niveaux 
de l’Agence. De plus, une plate-forme  
de communication hébergée sur 
le Web et adaptée aux besoins 
d’information de nos partenaires 
du MDN et des FAC a été mise sur 
pied afin d’accroître la collaboration, 
de promouvoir la transparence et 
de renforcer nos relations avec nos 
intervenants.

Je suis aussi très fière de rendre 
compte du projet de gestion des 
processus, fondé sur le développe­
ment d’une méthodologie et d’une 
structure de gouvernance, afin d’éta­
blir une fondation solide menant à 
l’identification, la priorisation, la 
documentation, la gestion, la mesure 
et l’amélioration des processus 
essentiel à une bonne gestion. De 
plus, le programme de service à la 
clientèle existant a été actualisé afin 
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d’établir et de standardiser le pro­
gramme de formation du service à 
la clientèle pour tout le personnel et 
de développer une variété de méca­
nismes de rétroaction disponibles 
à notre clientèle qui permettront 
l’amélioration continue du pro­
gramme. L’objectif commun derrière 
toutes ces initiatives est l’atteinte 
de notre but de devenir l’agent par 
excellence de la prestation de solu­
tions novatrices et durables pour les 
familles militaires, contribuant ainsi 
à l’amélioration de leur qualité de 
vie.

Également, et comme à chaque 
année, beaucoup de travail a été fait 
dans le but d’améliorer l’état général 
du portefeuille de logements du 
ministère. Pendant l’AF 2011-2012, 
nous avons injecté plus de 118 mil­
lions de dollars dans le portefeuille 
et par le fait même dans l’économie 
locale du Canada, afin d’atteindre 
l’objectif de l’ALFC qui est d’amélio­
rer la condition des logements, et 
réaliser des progrès pour atteindre 
la dimension visée du portefeuille 
de logements du MDN. Ce faisant, 
nous avons cherché des façons nova­
trices pour atteindre cet objectif de 
la manière la plus efficace possible. 
Une comparaison effectuée entre les 
techniques de construction modu­
laire et conventionnelle pour la livrai­
son de nos nouvelles maisons a fait 
ressortir les possibilités pour accé­
lérer l’approbation et l’exécution de 
nos projets de construction tout en 
réduisant les risques financiers et en 
fournissant des maisons contempo­
raines. Ceci représente un grand avan­
tage pour notre clientèle, les familles 
des FAC. Je sais que nos efforts visant 
l’amélioration, l’efficacité et les pro­
grès continus se poursuivront, tout 

comme les sacrifices des militaires et 
de leurs familles pour notre pays. Leur 
engagement est vraiment inspirant. 
C’est précisément ce qui nous motive 
à l’ALFC.

Le développement de nos plans 
de ressources humaines et de nos 
plans d’affaires a été entièrement 
intégré afin de faciliter davantage la 
gestion des ressources financières 
et humaines. Relativement aux res­
sources humaines, la formation et 
le développement professionnel des 
employés ont été encouragés plus 
que jamais dans le but de faciliter 
le changement, ce qui témoigne de 
notre volonté d’augmenter les com­
pétences et de renforcer les valeurs 
de l’organisation. Par ailleurs, les 
comités pour un milieu de travail 
sain ont tenu régulièrement des 
réunions tout au long de l’année 
afin de promouvoir et d’intégrer la 
santé dans notre culture organi­
sationnelle. Un forum de gestion­
naires intermédiaires, réunissant 
les gestionnaires de niveau 4 du 
siège social et des portefeuilles 
régionaux, a aussi été mis sur place 
et se rencontre mensuellement afin 
de faciliter et d’encourager la trans­
versalité, le partage d’informations 
inter-fonctionnelles et la résolution 
de problèmes. De plus, l’engagement 
des partenaires et des intervenants a 
été amélioré grâce à l’augmentation 
de la fréquence de nos interactions. 
Les rapports améliorés qui en ont 
découlé nous permettent d’avoir 
une collaboration plus étroite et une 
compréhension plus approfondie 
de nos besoins respectifs. Plusieurs 
de ces succès sont attribuables 
à la relation privilégiée partagée 
avec le Chef du personnel militaire, 
qui a mené à la clarification des 

politiques du logement engendrant 
l’interprétation et l’application  
similaires de ces dernières partout 
au pays. 

Enfin, je tiens à exprimer ma sincère 
reconnaissance de la contribution 
et du dévouement soutenue de 
mon personnel, la grande famille 
des employés de l’ALFC sans qui, la 
réalisation de notre mandat serait 
impossible. Travailler avec des indi­
vidus aussi professionnels, auxquels 
nous demandons constamment 
plus, et qui se montrent toujours à la 
hauteur du défi, est pour moi source 
de grande satisfaction. Grâce à eux, 
je suis certaine que l’ALFC fera face à 
tous les défis futurs qui l’attendent, 
compte tenu de l’analyse des options 
de prestation de services qui engen­
drera d’inévitables changements 
et de merveilleuses occasions pour 
continuer à nous surpasser.

 

Dominique Francoeur
Chef de la direction
Agence de logement  
des Forces canadiennes



l’Agenc e de logement des Forc es canadi en n es

6

Profil

L’ALFC est l’autorité de gestion du portefeuille des logements du MDN. 
Conséquemment, l’ALFC contribue de façon importante à la qualité de vie des 
membres des FAC et de leurs familles. Plus précisément, l’ALFC s’occupe de 
l’entretien et de l’attribution d’environ 12 500 logements de l’État à 33 empla­
cements, d’un océan à l’autre, et assure aussi le service à la clientèle à tous ses 
occupants. De concert avec les commandants des bases et des escadres, l’ALFC 
est responsable de la planification et du développement stratégiques en 
matière de logement afin de répondre aux besoins changeants des FAC et de 
leurs familles. L’ALFC atteint ses objectifs grâce à moins de 300 employés qui 
sont répartis entre les CSL, les sites satellites et les sites loués.

Structure  
organisationnelle

Chef de la direction

Gestion des 
logements 

Infrastructure 
et services 
techniques

Conseiller militaire 
principal

Planification 
stratégique et 
gouvernance

Finances, planifi­
cation et gestion 
des ressourcess

Services intégrés

Programme  
de service à  
la clientèle

Adjudant-chef  
de l’ALFC
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Notre mandat

Le mandat de l’ALFC est de gérer les 
logements résidentiels contrôlés 
par l’État ainsi que d’élaborer et de 
mettre en œuvre des plans pour 
répondre aux besoins futurs des FAC 
en matière de logement résidentiel 
et d’améliorer de façon générale la 
qualité de vie des membres des FAC 
et de leurs familles.

Notre mission

L’ALFC gère les biens et offre des 
solutions en matière de logement 
pour satisfaire aux exigences des 
FAC et aux besoins des membres.

Notre vision

L’ALFC excelle lorsqu’il s’agit d’offrir 
aux FAC un portefeuille de solutions 
novatrices élargies en matière de 
logement. 

Nos objectifs stratégiques

Nos valeurs

Axé sur le client
L’ALFC reconnait la responsabilité 
qu’a chaque employé quant au ser­
vice à la clientèle. Cela signifie qu’il 
faut anticiper et comprendre les 
besoins du client afin d’y répondre 
par un service fiable, courtois et 
pertinent.

Engagement 
L’ALFC s’engage à créer une culture  
où l’on valorise, on communique et on  
vit la participation et l’engagement 
des employés, et où l’on en discute. 
Tous les employés recherchent et 
acceptent cette responsabilité et ils 
s’efforcent d’atteindre notre vision  
de l’excellence qui consiste à être  
un prestataire fiable en matière de 
services de logement.

Esprit d’équipe 
L’ALFC encourage l’esprit d’équipe et 
s’engage à l’échange d’information 
dans un environnement de collabo­
ration, et à communiquer le savoir 
et l’expérience. Nous travaillons 
ensemble afin d’obtenir des résul­
tats optimaux en encourageant 
l’effort, tout en reconnaissant et en 
célébrant le succès.

Respect 
L’ALFC s’engage à faire preuve 
d’équité et de responsabilité dans 
chacune de ses actions. Nous trai­
tons chaque personne avec atten­
tion, honnêteté et équité. Nous 
fournissons une gestion et une 
intendance exemplaire des biens de 
l’Agence.

 � Offrir d’excellents services aux locataires, aux 
clients et aux intervenants 

 � Être l’agent par excellence pour la prestation  
de solutions novatrices et durables en matière  
de logement

 � Renforcer un organisme dynamique, compétent 
et qualifié dans un milieu de travail sain, engagé 
à la réalisation de notre mission

 � Améliorer nos pratiques de gestion et notre 
intendance des ressources
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Où au Canada se situent les logements du MDN?
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Où au Canada se situent les logements du MDN?
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Un dévouement au service  
à la clientèle incomparable 

« Le service à la clientèle nécessite bien plus que 

d’être poli et plaisant avec notre clientèle interne 

et externe. Lorsque nous travaillons tous de 

concert pour atteindre notre but commun de 

fournir le meilleur service possible, on découvre 

que chaque interaction avec les familles des FAC 

est une occasion d’inspirer la confiance et d’inciter 

le client à faire l’éloge des services de l’ALFC. »
 Lieutenant-colonel Rob Aucoin 

Directeur général par intérim – Gestion des logements



rapport an n u el 2011-2012

11

Chaque employé de l’Agence, 
peu importe son rôle, se dévoue 
d’abord et avant tout à la presta­

tion du meilleur service à la clientèle 
possible. Au cours de l’AF 2011-2012, 
l’ALFC a entrepris une restructuration 
organisationnelle importante afin 
de mieux incarner cette priorité. Une 
section dédiée au service à la clientèle, 
responsable du programme du même 
nom a été créée, qui relève directement 
du Chef de la direction. La création et le 
positionnement stratégique de cette 
section au sein de l’organisation per­
mettent de mettre l’emphase sur les 
objectifs relatifs au service à la clien­
tèle et de communiquer clairement 
aux clients internes et externes, 
ainsi qu’aux intervenants et au 
personnel de l’Agence, que le ser­
vice à la clientèle est prioritaire. Le 
programme a pour but de promouvoir 
une culture organisationnelle vouée 
au service à la clientèle, au dévelop­
pement d’un réseau de communica­
tion bidirectionnel, à l’établissement 
de normes de service claires et nettes, 
ainsi qu’à la définition de processus 
à l’échelle de l’Agence pour résoudre 
de façon efficace toutes les questions 
provenant de clients. Pour ce faire, en 
plus de combler les besoins adminis­
tratifs de cette restructuration,  une 
série de consultations a été entamée 
avec Service Canada, les experts en 
matière de service à la clientèle, et 
avec l’École de la fonction publique du 
Canada, visant à prendre connaissance 

des outils, de la formation et de la 
recherche déjà disponibles sur le sujet, 
qui pourraient servir aux besoins 
de l’ALFC et aider à dresser un pro­
gramme solide et éprouvé.

Outre les initiatives propres à l’AF 2011-
2012, l’Agence a continué, de façon 
locale, à combler les besoins récurrents 
et quotidiens des membres des FAC et 
de leurs familles. À titre d’exemple, à 
chaque année, afin de répondre aux 
besoins opérationnels des FAC, plus 
de sept mille déménagements de 
familles militaires partout au pays 
sont gérés par l’Agence. De plus, la 
vaste majorité de ceux-ci se produisent 
dans une période de deux mois. Les 
employés de l’ALFC sont présents 
et travaillent ardemment tout au 
long de l’année, afin d’alléger le 
stress ressentit par les familles lors 
de transition vers une région qui leur 
est parfois inconnue et qui sera doré­
navant leur chez-soi. Le personnel de 
l’Agence se consacre à faciliter le démé­
nagement des familles qui quittent et 
des nouveaux arrivés, en s’assurant que 
les logements qui leur sont attribués 
sont propres, sécuritaires et prêts à ce 
qu’on y fonde un foyer. Les employés 
de l’ALFC s’efforcent de fournir aux 
familles aménageant, en plus d’un 
logis dans une nouvelle ville, une 
communauté et un réseau adapté 
à leurs besoins et aux défis qui les 
attendent.

« Le CSL Edmonton a récemment 
attribué un logement à accès facile 
à une famille des FAC. Quelques-
unes d’entre nous ont été touchées 
par le combat que menait cette 
famille contre le cancer. Nous 
voulions donc faire quelque chose 
pour eux. Puisque certaines parmi 
nous participent à un club de mate-
lassage, nous avons décidé de leur 
matelasser une courtepointe que 
nous leur avons offerte lorsqu’ils 
se sont présentés pour recueillir 
les clés de leur nouveau logement. 
Il était évident que notre geste les 
a beaucoup touché, mais la vraie 
récompense pour nous était d’avoir 
pu offrir un petit quelque chose 
d’extra à une famille qui traversait 
une période si difficile. » 

 Rhonda Parenteau
Administrateur des logements  
et des finances, CSL Edmonton

« En tant qu’adultes, nous avons tous eu à déménager au cours de notre 
vie. Certains déménagements sont les bienvenus et sont excitants tandis 
que d’autres apportent avec eux de l’anxiété, de la crainte et du stress. Peu 
importe le cas, notre personnel comprend la situation, demeure accessible 
et sur place afin d’aider les familles des FAC au meilleur de leur compé-
tences. » 

 Donna Warren-Maxwell
Gestionnaire dU portefeuille régional de logements  
(Région du Pacifique et de l’ouest)

 



l’Agenc e de logement des Forc es canadi en n es

12

Des solutions flexibles et novatrices 
en matière de logements

« Bien que nous connaissons une période extrêmement difficile, si 

nous restons ouverts d’esprit, cette période se révèlera en être une 

qui est aussi spectaculairement prometteuse, apportant toutes sortes 

de solutions nouvelles à des problèmes anciens et nouveaux. »
 David Thompson

Gestionnaire du portefeuille régional de logements (Région du centre)
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Dans une époque qui exige à la 
fois la rigueur budgétaire et la 
responsabilité environnemen­

tale, l’ALFC s’efforce de trouver des 
solutions en matière de logement 
qui sont novatrices et bénéfiques aux 
membres des FAC et leurs familles.

À titre d’exemple, en 2011-2012, un 
logement modulaire et un conven­
tionnel ont été construits simultané­
ment à Trenton afin de déterminer si 
le premier est aussi avantageux que 
prétendu. Un logement modulaire est 
une maison construite en usine, qui  
est par la suite assemblée en modules  
sur l’emplacement désiré. Cette 
technique est attrayante en fonction 
du contrôle accru qu’elle offre, de sa 
plus grande assurance de la qualité, 
ainsi que de sa meilleure conformité 
aux normes régissant les codes et 
les règlements de constructions. La 
technique permet aussi la construc­
tion dans un emplacement déjà 
développé, tout en minimisant les 
inconvénients aux résidents locaux. 
En outre, le temps de construction 
sur place se limite à deux ou trois 
semaines, et peut procéder à l’année 
longue, et ce en réduisant les coûts 
indirects. Cette technique fournie 
même de nouvelles possibilités de 
construction en régions isolées.

Bien que l’analyse en soit encore à 
ses débuts, le partenariat potentiel 
avec l’industrie de la construction 
modulaire est exceptionnelle­
ment prometteur. Le coût final de 
la construction modulaire étant 
d’abord bien dessous des coûts 
anticipés. Son évaluation environne­
mentale étant au dessus des normes 
de l’ALFC pour les nouvelles cons­
tructions. Le produit manufacturé 
est un des plus éco-énergétiques 

« C’est bien d’être le premier à habiter un nouveau logement. 
Comparativement aux autres logements dans lesquels j’ai déjà vécu, 
celui-ci représente toute une amélioration. Les gens que je connais me  
demandent souvent s’ils peuvent visiter mon logement. Le loyer n’est pas 
négligeable, mais les enfants aiment bien ça ici. Ils ont une salle de jeu 
dans le sous-sol; une salle juste à eux. » 

 Caporal-chef R.W. Cromwell

présentement disponible sur le 
marché. Encore plus encourageant 
que tout, le temps de construction, 
en usine et sur le site, n’est que de 
trois mois.

En plus d’examiner les avantages 
possibles de modes alternatifs de 
construction, la gamme des pro­
duits disponibles aux membres des 
FAC qui ont des besoins distincts 
a été élargie. L’ALFC a aussi cons­
truit un logement à accès entiè­
rement facile à Edmonton, Shilo, 
Petawawa et Gagetown, et continué 
la conception de trois autres, ce qui 

constitue un investissement total 
de plus de 2 millions de dollars. Des 
améliorations et des modifications 
sont réalisées chaque année afin de 
transformer les logements actuels 
en logements à accès partiellement 
facile. Les caractéristiques distinctes 
de ces derniers incluent des fonc­
tionnalités telles que des portes 
élargies, un plan d’étage à concept 
ouvert, et l’ajout de salle de bains sur 
chaque étage pouvant être habitée. 
Ainsi, en plus d’investir dans des 
bâtiments, l’Agence investi dans la 
qualité de vie de ses occupants pour 
qui ces bâtiments sont un chez soi.
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L’amélioration continue  
du portefeuille de logements

« Ici à l’ALFC, nous sommes conscients que la 

réalisation de notre vision, qui est d’exceller 

lorsqu’il s’agit d’offrir aux FAC un portefeuille de 

solutions novatrices élargies en matière de 

logement, nécessite une compréhension des 

besoins des FAC dans ce domaine et une capacité 

à continuellement améliorer et adapter notre 

portefeuille afin de rencontrer ces besoins de 

façon efficace. » 

 Serge Tremblay 
Directeur général – Infrastructure et services 
techniques
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En 1996, la responsabilité de 
la gestion du portefeuille de 
logements, construit en grande 

partie entre les années 1948 et 1960, 
a été confiée à l’ALFC, une toute 
nouvelle entité. Depuis mainte­
nant 16 ans, l’Agence s’acharne à la 
modernisation du portefeuille, et à 
l’adaptation de celui-ci aux besoins 
et aux attentes de ses clients – les 
membres des FAC et leurs familles. 
Lors de l’AF 2011-2012, approximati­
vement 118 millions de dollars, soit 
plus de 82 % du budget annuel cette 
année là, ont été investis dans la 
construction, la rénovation et l’en­
tretien des 12 611 logements, ainsi 
que leurs garages et leurs remises, 
qui sont gérés par le biais des 33 
emplacements de logement répartis 
partout au pays.

Plus particulièrement, l’ALFC a 
déboursé tout près de 87 millions 
de dollars dans la construction, la 
rénovation et la réduction planifiées 
du portefeuille de logement. Le travail 

« Ici, à Comox, l’AF 2011-2012 a connu un taux d’activité éblouissant. Nous 
avons dépensé tout près de 2,7 millions de dollars dans la rénovation et 
l’amélioration du portefeuille de logements du site. Par exemple, nous 
avons remplacé les portes et les fenêtres de 42 logements; les cheminées 
en briques de 29 autres; les escaliers, les rampes et les allées piétonnières 
de 50 logements; ainsi que le revêtement extérieur de 11 autres. Les coûts 
associés à ces projets se chiffrent autour de 700mille dollars. En ajoutant 
la peinture de la boiserie d’extérieur et des clôtures de 206 de nos 234 loge-
ments, ainsi que l’acquisition et l’installation de 127 ventilateurs récupé-
rateurs de chaleur et de 157 réservoirs d’eau chaude, le total monte à plus 
d’un million. C’est bien, non? Mais c’est à peine la moitié de tout ce qui a 
été fait. Nous avons aussi construit 150 patios, 82 remises, 30 garages et 
150 clôtures. Nous avons remplacé beaucoup de plomberie et de toiture. Si 
nous prenons ce travail dans son ensemble, tout en notant qu’il ne repré-
sente qu’une portion de nos réalisations au cours d’une seule année  
financière, nous sommes fières des améliorations apportées aux logements 
de nos clients, et nous sommes enthousiastes à l’idée de poursuivre les 
efforts d’amélioration l’an prochain. »

 Donna Kane
Gestionnaire du CSL Comox
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« Au-delà des projets de rénovation et de construction gérés centralement 
au siège social de l’ALFC, des projets locaux totalisant près de 3 millions de 
dollars ont été réalisés par le CSL Shilo. Trois styles de logements, 38 loge-
ments en tout, ont été complètement rénovés à l’extérieur. Aussi, trois 
logements ont été dotés de nouvelles cuisines et quatre autres de nouveaux 
planchers de bois franc. De plus, on a réparé ou remplacé les toitures de 
plus de 75 unités. On a repavé les entrées de 20 logements, et certaines ont 
même été élargies. Près du tiers de nos logements ont soit vu leur clôture 
être repeinte, soit vu un nouvel arbre planté sur leur propriété. Des trottoirs,  
des escaliers en béton et des rampes endommagés ont été remplacés afin 
d’améliorer l’esthétique du quartier. Dix logements ont reçu de nouveaux 
appareils de chauffage à air chaud, et on a remplacé les portes et le revê-
tement de plus de 100 remises. L’année 2011-2012 a été très occupée, et ça 
nous fait énormément plaisir de voir toutes les améliorations qu’on a pu 
portées au secteur. »

 Jodi Laba
Gestionnaire du CSL Shilo

16

de rénovation comprend le remplace­
ment de composantes d’un logement 
qui sont à la fin de leur cycle de vie. 
Ces composantes peuvent inclure les 
cuisines, les salles de bains, le revête­
ment extérieur, la toiture, les fenêtres, 
les appareils de chauffage à air chaud 
et les matériaux isolants.

En plus de la construction de nou­
veaux logements et de la rénovation 
de logements existants, l’Agence 
dévoue une part importante de son 
temps et de ses fonds à l’entretien 
et à la gestion du portefeuille. Tout 
au long de l’année, les CSL de l’ALFC 
voient à l’entretien global de leur site 
respectif et ils s’assurent que chaque 
logement qui hébergera une nou­
velle famille soit nettoyé et repeint, 
prêt à accueillir les nouveaux arri­
vants. Les CSL s’assurent aussi que 
chaque composante endommagée 
ou usée soit réparée ou remplacée 
afin de respecter les normes rigou­
reuses de santé et de sécurité des 
bâtiments résidentiels. De façon 
continue, aussitôt que le respect de 
ces normes est à risque, une vérifi­
cation et les réparations appropriées 
sont entreprises le plus vite possible. 
Bien que ce travail soit énorme et 
continu, celui-ci ne constitue qu’une 
fraction des activités opérationnelles 
et de l’entretien effectués chaque 
année. L’ALFC est aussi responsables 
de l’amélioration des infrastructures 
communautaires des sites de loge­
ments, dont les garages, les remises, 
les clôtures et les trottoirs. L’Agence 
assume aussi une portion des res­
ponsabilités associées aux tâches 
saisonnières, telles que la tonte de 
gazon et le déneigement. En l’AF 
2011-2012, les coûts d’opérations se 
chiffraient à près de 31 millions de 
dollars. 
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Dépenses 
générales  : 
9,7 %

Dépenses générales des sites : 1,0 %
Les activités récurrentes nécessaires à la gestion des locaux des centres de service (p. ex., la location de 
bureaux et les services publics, les fournitures, la formation et les déplacements des employés des CSL)

Dépenses générales : 3,3 %
La location de bureaux et les services publics, les fournitures, la formation et les déplacements 

des employés du siège social, les études de marché et les plans stratégiques liés aux sites

ES générale : 5,4 %
Les salaires pour le personnel du siège social

ES opérationnelle : 8,1 %
Les salaires pour le personnel des CSL

Gestion des logements : 10,2 %
Les activités directement attribuables à l’entretien des logements (p. ex., le déneigement, 

la tonte de pelouses, l’entretien / le peinturage / le nettoyage entre les occupations) 

Réparations : 12,2 %
Les activités avec l’intention d’aborder les défaillances des biens immobiliers / réactions

 aux événements imprévus (p. ex., le déneigement des toits, réparations de béton, 
réparations des systèmes électriques / de la plomberie, nettoyage des conduits)

Cycle de vie et entretien : 27,0 %
Les activités plani�és dans le but de maintenir la durée de vie utile des biens ou 

d’une partie importante des biens (p. ex., remplacement de toitures, de bardage)

Immobilisations et améliorations : 32,8 %
Nouvelles constructions et réfections, ou travaux réalisés pour améliorer l’utilité d’un actif

Où va l’argent
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« L’année dernière a été une bonne année pour North Bay puisque le budget 
qui nous a été attribué était tout près de 1,5 million de dollars, une somme 
importante pour un site si petit. Grâce à ces fonds, nous avons été en mesure 
de remplacer le revêtement extérieur de plus de 50 de nos 184 logements. 
Nous avons aussi complètement rénové les cuisines et les salles de bains 
de six logements, tandis que sept autres ont reçu de nouveaux appareils 
de chauffage à air chaud. La construction de 40 nouveaux patios a été bien 
accueillie, ainsi que le remplacement de plusieurs escaliers en béton, de 
trottoirs et de rampes. À North Bay, le futur parait bien prometteur! »

 Tom Wallace
Gestionnaire du CSL North Bay

« Il m’arrive parfois de penser qu’on ne comprend peut-être pas très bien 
tout le travail que la gestion du plus grand site de logements au pays 
nécessite. C’est-à-dire, bien que la construction et la rénovation de loge-
ments soient d’un grand intérêt pour nous et les familles qui y habitent, 
nos responsabilités à ces mêmes familles sont d’une étendue beaucoup 
plus large. Au-delà des 4 millions de dollars que nous avons déboursés 
pour la construction, la réparation et la rénovation de nos logements, 
nous avons aussi eu à prévoir pour toute une gamme de dépenses opéra
tionnelles afin de nous assurer que les communautés dans lesquels se 
situent ces logements demeurent fonctionnelles. Par exemple, peu réalise 
que le nettoyage, le déneigement, la tonte de gazon et la collecte d’ordures 
coûtent plus d’un demi-million de dollars par année. Bien que ces services 
soient essentiels, je comprends aussi l’importance qu’attachent nos occu-
pants à l’apparence et à la fonctionnalité de la cuisine et des salles de 
bain de leur logement. C’est pour cette raison que nous avons rénové 
la cuisine de 52 de nos logements vacants et la salle de bain de 36 loge-
ments occupés. De plus, nous avons aussi remplacé les planchés de bois 
franc de 30 unités et les toitures de 65 autres. Nous devons constamment 
nous efforcer d’assurer simultanément la disponibilité de logements 
pour répondre aux besoins tout en maintenant quelques unités vacantes 
afin de réaliser des travaux de rénovations majeures qui ne peuvent être 
effectuées dans un logement occupé. C’est une tâche ardue! Nous devons 
se fixer des objectifs réalistes et utiliser nos ressources financière, notre 
temps et la disponibilité des entrepreneurs afin de réaliser au mieux ces 
travaux. Nous sommes fiers de nos réalisations et explorons continuelle-
ment les options pour maintenir le momentum dans les années futures! » 

 Guy Lafrance
Gestionnaire du CSL Petawawa
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« Subvenir aux besoins des 1455 logements ici à Gagetown est loin d’être 
une tâche simple, surtout lorsqu’on considère combien de familles des 
FAC dépendent de nous pour leur fournir les solutions en matière de loge-
ment qui leur sont nécessaires. En l’AF 2011-2012, nous avons versé plus 
de 9 millions de dollars dans l’amélioration, la rénovation et l’ajustement 
de notre portefeuille. Afin d’assurer l’efficacité de nos investissements, 
nous avons consacré une partie de notre financement à la démolition de 
37 logements qui étaient impossibles à rénover de façon rentable. Ces 
travaux ne représentent par contre qu’une infime portion de ce qui a été 
effectué cette année. Par exemple, nous avons remplacé les fenêtres ou le 
revêtement extérieur de 232 unités; les deux dans certains cas; nous avons 
réparé la fondation et amélioré l’écoulement des eaux de 147 autres; et, 
nous avons rénové les cuisines et les salles de bain de 95 unités. Nous 
avons construit 100 remises, 21 garages, ainsi qu’un tout nouveau loge-
ment à accès entièrement facile pour ceux qui ont des besoins distincts. 
Notre travail est priorisé en fonction des besoins et des normes rigou-
reuses en matière de santé et de sécurité. Nous avons hâte de continuer 
à mettre en œuvre des projets visant l’amélioration de la qualité de vie 
des familles des FAC. »

 Laura Clowater-Peters
Gestionnaire du CSL Gagetown

« Les projets d’amélioration gérés par le CSL Halifax en 2011-2012 sont allés 
bien au-delà de simplement voir à l’entretien régulier de ses 480 logements. 
Au total, on a remplacé sur 167 logements soit la toiture, soit l’escalier exté-
rieure, la rampe, le perron et l’allée piétonnière ou l’aire de stationnement  
a été réparée, élargie ou complètement refaite. De plus, on a réparé ou 
repeint le revêtement extérieur de toutes nos maisons en rangée. Plusieurs 
améliorations ont aussi été effectuées sur des résidences patrimoniales 
telles que la réparation ou le remplacent de toitures, de revêtements exté
rieur, de planchers, de salles de bains ou de fondations. Ce travail est 
particulièrement délicat en vue du statut accordé à ces logements, et notre 
obligation de les entretenir tout en préservant leur apparence originale. 
Grâce à un projet d’envergure mené à Shearwater, on remplaça toutes les 
anciennes cages rocheuses et les murs de soutènement en ciment par des 
murets en inter blocs, adressant ainsi certaines questions de sécurité et 
améliorant aussi l’apparence du quartier, le modernisant instantanément 
et renforçant le sentiment communautaire de ces habitants car n’oublie-
rons pas qu’il s‘agit de foyers et non seulement d’un site de logements. 
Nous nous efforçons, année après année, de faire plus avec nos fonds 
alloués, et d’améliorer la qualité de nos logements pour les militaires en 
service. »

 Margaret Brown
Gestionnaire du CSL Halifax



l’Agenc e de logement des Forc es canadi en n es

20

La création de communautés

« Ici, à l’ALFC, nous sommes convaincus que ceux et celles qui 

ressentent une appartenance à leur communauté jouirons d’une 

vie plus heureuse et plus saine. Conséquemment, nous contribuons 

et travaillons à faire de nos sites de logements de fortes 

communautés vibrantes. »
 Éric Perrault

Gestionnaire du portefeuille régional des logements 
(Région du Québec et de l’est)
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Bien que l’ALFC ait le man­
dat de gérer les logements 
contrôlés par l’État et se doit de 

reconstruire, rénover et entretenir le 
portefeuille de logements du MDN, 
elle aspire à en faire bien plus. Les 
projets et programmes de l’Agence 
visent la création de communautés 
unies que les membres des FAC et 
leurs familles peuvent être fières 
d’habiter. Sans doute, les foyers des 
membres des FAC jouent un rôle 
primordial et exemplaire relative­
ment à l’établissement de telles com­
munautés et le personnel de l’ALFC 
travaille ardemment à complémenter 
ces efforts en créant un environne­
ment dans lequel la communauté 
peut s’épanouir. À titre d’exemple, 
en 2011-2012, plusieurs des CSL ont 
soumis quelques-unes de leurs 

« Sandra Rideout est des nôtres depuis 16 ans, offrant un service à 
la clientèle sans égal, tout en s’assurant que la transition de chaque 
membre des FAC à la 5e escadre Goose Bay soit le plus aisée possible. 
Pendant la période d’affectation, les pairs de Sandra peuvent souvent 
l’entendre révéler aux membres des FAC qui s’y intéressent ce que la 
région peut leur offrir en activité telles que la pêche, la motoneige, la 
chasse, la navigation de plaisance et la vie de chalet. Ce petit surplus 
personnalisé aide à communiquer aux nouveaux occupants le caractère 
de la communauté à laquelle ils s’introduisent, ainsi que toutes les occa-
sions favorables qu’apporte une affectation à Goose Bay; toutefois, il faut 
reconnaitre que sa passion pour tout ce qui est relié au Labrador siège 
au plus profond d’elle. Sandra a aussi un grand amour pour l’artisanat 
traditionnel du Labrador qu’elle a hérité de ses tantes, sa mère et sa 
grand-mère. En raison de son dévouement aux traditions du Labrador, 
Sandra a été invitée à représenter sa province au Salon « Northern Lights 
2012 » qui a eu lieu à Ottawa en février 2012. De plus, on l’a honoré en lui 
accordant la médaille de jubilé de diamant de la reine Elizabeth II. »

 Art Hinks
Gestionnaire – CSL Goose Bay

initiatives au programme compétitif 
Collectivités en fleurs, intégrant leur 
soumission à celle de leur base ou 
de leur escadre respective. De cette 
façon, l’ALFC s’efforce de faire connai­
tre ses contributions et d’encourager 
la participation des résidants dans les 
projets communautaires qui visent 
le développement soutenable, le 
civisme, la responsabilité environ­
nementale, l’embellissement et la 
participation dans la collectivité.

Précisément, Comox, Cold Lake, 
Shilo, Petawawa et Kingston ont 
tous soumis certaines de leurs 
initiatives à la compétition. Le CSL 
Comox a entrepris le « verdissage » 
de clôtures en installant des haies 
afin de rehausser la valeur esthétique 
de la communauté et d’augmenter 
l’intimité de certains terrains. Le site 
a même équipé chaque logement 
en rangée d’une remise. Le CSL Cold 
Lake a soumis son programme de 

recyclage et son programme « Arbres 
et arbustes », le second fournit aux 
occupants un bon d’échange pour se 
procurer des plantes indigènes afin 
d’embellir leur propriété. Le centre 
fourni également des graines de 
graminées, de la terre noire et des 
attaches d’aménagement paysagé à 
ceux qui le désirent. Le CSL Shilo a cité 
la construction de logement à accès 
facile et ses projets d’embellissement, 
y compris l’installation de clôtures 
et la mise à jour de revêtement et de 
marches extérieurs. Le CSL Petawawa 
a contribué à l’opération « Clean 
Sweep », en instituant une semaine 
dédiée au nettoyage communautaire 
et en créant une aire semi fermée 
pour y déposer les déchets et les 
bacs de recyclage hors de la vue et de 
façon esthétique. En dernier lieu, le 
CSL Kingston a fait mention de son 
programme de collecte de compost 
routier ainsi que l’aménagement 
paysagé complet du Parc Babin.
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Une équipe dynamique

« À l’ALFC, nous croyons qu’un milieu de travail 

sain, sécuritaire et favorable nous permet de 

recruter et de garder les meilleurs employés; les 

employés qui sont les mieux adaptés à fournir  

la plupart des soins et des services que nos 

clients ont besoin. Autrement dit, en prenant 

soin de nos employés, nous nous assurons qu’ils 

sont prêts à s’occuper des familles des FAC qui 

choisissent de vivre dans les communautés que 

nous aidons à construire. »
 Louis Gauthier

Directeur général – Services intégrés
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Afin d’offrir à ses clients le 
meilleur service possible, 
l’ALFC travaille ardemment 

à fournir à ses employés un envi­
ronnement dans lequel ils peuvent 
s’épanouir, tant au niveau person­
nel qu’au niveau professionnel. Les 
résultats du Sondage de 2011 auprès 
des fonctionnaires fédéraux, com­
binés au progrès de l’Agence vers 
la certification de niveau 3 dans le 
volet « Milieu de travail sain » du 
Programme d’excellence progressif 
d’Excellence Canada, attestent de 
façon non équivoque que le person­
nel de l’ALFC est des plus compétents, 
et se soucis de la qualité des services 
qu’il offre à ses clients internes et 
externes, ainsi qu’à ses intervenants.

Spécifiquement, le Sondage auprès 
des fonctionnaires fédéraux de 2011 
a révélé que l’ALFC se distingue de 
façon importante relativement au 
MDN et à la fonction publique pris 
dans leur ensemble. À titre d’exemple, 
l’Agence a mieux réussi que le MDN 
sur 54 des 67 questions, a atteint le 
même résultat sur 5 autres, et n’a été 
surpassée que sur 8. 

De plus, on peut aussi constater 
des améliorations frappantes rela­
tivement aux résultats de 2008. Les 
deux améliorations les plus notables, 
c’est-à-dire les deux augmentations 
du total de raisons positives les plus 
grandes, traitaient de conventions 
collectives, ainsi que des dilemmes 

éthiques et des conflits. En premier 
lieu, il y a eu une augmentation de 
10 points de pourcentage en réponse 
à la question « Croyez-vous que le 
cadre supérieur respecte les termes 
de votre convention collective? » En 
deuxième lieu, l’Agence s’est amélio­
rée de façon encore plus impression­
nante en obtenant une augmenta­
tion de 11 points de pourcentage en 
réponse à la question « Savez-vous 
qui contacter lorsque vous faites 
face à un dilemme éthique ou un 
conflit? » C’est-à-dire, non seule­
ment l’Agence a surpassé le MDN et 
la fonction publique pris dans leur 
ensemble, mais elle s’est surpassée 
elle-même en ce qui a trait à son 
rendement déjà remarquable.

Je me crois
respecté par mon

organisation

Mon travail me
fournit un sense
de satisfaction

J’ai reçu la
formation nécessaire

à mon poste

Réponses positives de : ALFC MDN Fonction publique

Je reçois une
reconnaissance pour
un travail bien réussi

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

59 %58 %70 %76 %77 %81 %76 %79 %79 %69 %69 %76 %



l’Agenc e de logement des Forc es canadi en n es

24

Outre la promotion d’un milieu de 
travail qui favorise l’excellence de 
l’individu, l’ALFC a tâché de permettre 
que les forces de son personnel 
aident à contribuer aux projets et 
aux programmes de façon positive, 
et ainsi de renforcer l’efficacité 
organisationnelle. Par exemple, les 
deux premières phases de son Projet 
de gestion de processus étaient une 
série de consultations auprès des 
employés et la direction de l’Agence 
afin d’assurer que les processus 
devant être soumis à une révision 
ont été bien identifiés et hiérarchisés. 
L’ALFC a aussi renforcé ses processus 

de partage d’informations pratiques 
et de processus visant la résolution 
de problèmes en mettant sur pied 
un forum regroupant tous les ges­
tionnaires de niveau 4 du siège social 
ainsi que les gestionnaires de por­
tefeuilles régionaux. Ces membres, 
qui se rapportent directement aux 
directeurs généraux de l’ALFC, se ren­
contrent mensuellement. L’Agence a 
aussi amélioré les communications 
avec ses intervenants, dont les com­
mandants de bases et d’escadres 
qui sont les responsables des sites 
de logements, et ce en lançant une 
plateforme d’information sur le Web 

leur fournissant des descriptions 
complètes des politiques, du porte­
feuille, et des projets d’amélioration 
prévus, ainsi que le financement 
alloué a chacun des sites pour l’an­
née. À titre d’exemple final des pro­
grès de l’ALFC vers l’excellence orga­
nisationnelle, les membre du Comité 
pour un milieu de travail sain se sont 
rencontrés régulièrement afin d’assu­
rer la consultation et implication du 
personnel dans le projet visant l’inté­
gration du bien-être dans la culture 
de l’Agence. 

« En 2011-2012, l’ALFC a approuvé ma demande de 
participation au Programme de soutien en éducation 
pour les fonctionnaires fédéraux. Ce programme a 
pour but de fournir à ses participants le temps et le 
soutien financier nécessaire à leurs études à temps 
plein, et à contribuer par la suite plus efficacement 
aux projets de leur département. Personnellement, j’ai 
pu terminer mon baccalauréat en commerce, et j’ai pu 
poursuivre mon ambition de travailler en ressources 
humaines. Je peux maintenant, en plus de jouir d’une 
carrière beaucoup plus enrichissante, aider mes pairs 
à achever leurs propres aspirations professionnelles; 
c’est-à-dire, je peux aider ceux et celles qui m’ont tant 
aidée. »

 Julie Bédard
Adjointe régionale de soutien des opérations
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 La gestion efficace  
et judicieuse des ressources 

« Durant cette période de contraintes budgétaires, 

chaque dépense envisagée doit être minutieuse-

ment analysée et évaluée afin de nous assurer 

qu’elle engendrera une amélioration, soit directe 

ou indirecte, de notre portefeuille de logements  

ou des services que nous offrons. Choisir entre les 

nombreuses occasions qui se présentent pour 

moderniser, entretenir, construire ou adapter notre 

portefeuille doit être fait avec soin, et ce afin de 

nous assurer qu’il nous sera possible de combler 

les besoins futurs et inattendus de nos occupants 

tout en comblant leurs besoins actuels. »
 Jill Carleton

Directrice générale – Planification stratégique  
et gouvernance

26
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Fournir aux membres des FAC et 
leurs familles un large porte­
feuille de solutions novatrices 

en matière de logement nécessite 
que les priorités opérationnelles 
et démographiques des FAC et des 
occupants, qui parfois se complètent 
ou rivalisent, soient équilibrées avec 
soin. En outre, puisque le budget 
de l’Agence se limite presque exclu­
sivement aux revenus provenant 
de la collecte des loyers, et puisque 
celle-ci cherche à réduire davan­
tage sa dépendance financière au 
MDN, il lui incombe de s’assurer que 
chacun de ses investissements dans 
le portefeuille de logement aug­
mente sa valeur. Conséquemment, 
l’ALFC développe et adapte de façon 
continue sa stratégie nationale de 
logement, et ce en consacrant une 
petite, mais très importante portion 
de son budget annuel à la planifica­
tion de ses investissements à court 
et à long terme.

Au cours de l’AF 2011-2012, l’ALFC a 
investi près de 1,4 million de dollars 
dans un programme de révision 
qui évalue le portefeuille actuel en 
fonction des besoins à court et à 
long terme, ainsi qu’en fonction de 
des options de placement. À titre 
d’exemple, le personnel de l’Agence a 
entrepris la troisième génération de 
révisions cycliques quinquennales 
de ses Plans stratégiques liés aux 
sites afin de refléter tous change­
ments effectués depuis la dernière 
révision. En augmentant l’étendue 
de la consultation auprès des com­
mandants de bases et d’escadres 
et des municipalités avoisinantes, 
l’intégralité de ces plans a été amé­
liorée. L’ALFC a également élaboré un 
ensemble de lignes directrices, qui 
ont identifié les facteurs clés et les 

« Je crois sincèrement que le processus de la commission d’examen des 
programmes de l’ALFC, raffiné au cours de cette année, est un processus 
d’approbation et de hiérarchisation accessible et équitable, qui implique 
tous les niveaux de l’organisation, y compris ses partenaires et ses inter-
venants au MDN, et ce de façon ouverte et visible. En fonction de ce 
programme, l’ALFC peut assurer une distribution de fonds aux régions 
et aux sites de logements appropriée et équitable, sans perdre de vue les 
questions de santé et de sécurité, qui demeurent et demeureront toujours 
sa priorité. La commission d’examen des programmes permet aussi à 
l’Agence de planifier de façon proactive son programme de travail, de dis-
poser de ses ressources de façon efficace, et d’expédier la livraison de ses 
projets de construction et de rénovations, tout en s’assurant de tirer de ces 
dépenses le plus grand bénéfice possible. »

 Carrie Fortier
Directrice de gestion de biens immobiliers – SMA(IE) 

principes à prendre en considération 
lors de l’élaboration des options 
pour l’amélioration du site ou pour y 
identifier les endroits idéaux pour la 
construction neuve. Cette approche 
permet de renforcer l’esprit com­
munautaire tout en minimisant les 
coûts associés aux infrastructures 
du site ou municipale. L’Agence 
a aussi complété une analyse du 
marché dans trois de ses sites 
ainsi qu’une analyse du marché 
combinée a une analyse d’urba­
nisme sur un quatrième site afin 
d’évaluer si les besoins en matière 
de logement des FAC et de leurs 
familles ont changé. En fonction de 
son mandat de fournir des services 
de logement là où le marché local 
ne peut combler les besoins des 
FAC, il incombe à l’ALFC d’effectuer 
des analyses du marché de loge­
ment afin d’analyser la disponibilité, 
l’accessibilité et l’abordabilité des 
logements disponibles sur le marché 
privé environnant Borden, Esquimalt, 
Halifax et Winnipeg, ainsi que la 
conformité de ceux-ci aux besoins de 
FAC. Conséquemment, l’Agence est 

mieux disposée pour identifier les 
priorités propres à ces sites et pour 
assurer que la valeur des revenus 
provenant de la collecte de loyers 
soit maximisée.

Ce processus de planification à trois 
niveaux se termine par une com­
mission d’examen des programmes. 
Durant l’AF 2011-2012, l’ALFC a renforcé 
cette commission afin d’accélérer 
le processus d’approbation pour les 
projets qu’elle jugeait les options de 
placement les plus valables, rentables 
et efficaces. Ces processus continuel­
lement raffinés de planification et 
le travail renforcé de la commission 
d’examen des programmes internes 
permettent ensemble l’élaboration 
de justifications claires et précises 
des investissements proposés pour 
le portefeuille de logement du MDN. 
Donc, en plus d’avoir réinvesti plus 
de 80 % des revenus provenant de 
la collecte de loyer dans le porte­
feuille, l’ALFC effectue ces investisse­
ments de façon efficace, efficiente, et 
justifiable.
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Perspectives d’avenir 

Appuyé par la décision du  
7 février 2012 du Comité de 
la direction stratégique de 

la défense indiquant que le MDN a 
un besoin continu pour le logement 
résidentiel pour soutenir les FAC, ce 
besoin ayant été établi à 11 858 unités 
à travers le pays, le ministère doit 
maintenant évaluer si oui ou non sa 
structure organisationnelle actuelle 
et son modèle de financement 
conviennent pour répondre adéqua­
tement à ces besoins résidentiels. 

Plus précisément, dans le cadre de la 
phase II de l’Examen sur la politique 
du logement, le SMA(IE) s’engage à 
compléter, en 2012-2013, un analyse 
d’options de prestation de services, 
afin de déterminer la meilleure façon 
pour le MDN de fournir, avec peu 
ou pas de dépendance financière 
à l’égard du département, un pro­
gramme de logement qui répond aux 
exigences définies des FAC, y compris 
la nécessité d’un portefeuille recapi­
talisé. L’ALFC jouera un important rôle 
de soutien dans cette initiative.

En outre, l’Agence effectuera une 
série d’évaluations de ses processus 
afin d’assurer que les politiques déjà 
en place sont administrées et mises 
en œuvre aussi efficacement que 
possible, sont faciles à comprendre, 
et sont appliquées de manière cohé­
rente à tous les sites de logements 
résidentiels au Canada.
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Bien que le statut et la structure de 
l’Agence puissent avoir à subir des 
changements, l’emphase mis sur 
l’importance  d’être une organisa­
tion axée sur le service à la clientèle 
demeurera. Quoi qu’il advienne, 
l’ALFC continuera de développer 
son programme de service à la 
clientèle en instaurant, en premier 
lieu, un programme de formation à 
deux volets. Le premier volet visera 
à établir les normes les plus exi­
geantes relativement au service à 
la clientèle externe, et à normaliser 
celles-ci à l’échelle nationale. Le 
deuxième volet visera la prestation 
des meilleurs services possible aux 
clients internes, ce qui assurera que 
le personnel de première ligne ait 
à portée de la main le soutien qui 
lui est nécessaire à la prestation 
efficace et efficiente de service à la 
clientèle externe. De concert avec ce 
programme de formation, l’Agence 
entamera des sondages nationaux et 
régionaux afin d’évaluer l’efficacité 
du programme, ainsi que d’établir 
un Comité de service à la clientèle 
national pour permettre l’échange 
d’idées créatives et efficaces entre 
les sites de logement partout au 
Canada.. Ces initiatives, combinées à 
la consultation et à la participation 
accrue des intervenants du logement, 
permettront de mieux saisir, de com­
prendre et de relever les besoins en 
constante évolution des membres 
de la CAF et de leurs familles. 

Le dévouement de l’ALFC à fournir un 
excellent service à la clientèle a été 
confirmé par l’invitation d’Excellence 
Canada à participer à l’élaboration 
d’un nouveau programme intégré 
d’excellence progressive. La popula­
rité et l’efficacité des programmes 
d’Excellence Canada ont conduit à 
l’élaboration d’un éventail de sous-
programmes ciblant des types variés 
d’organisations et leurs objectifs 
d’excellence respectifs. Dans un effort 
de rationalisation et standardisa­
tion de ces programmes, et afin de 
permettre aux participants de se 
comparer aux autres organisations 
participantes, Excellence Canada a 
entrepris un projet de consolidation 
et a demandé à l’ALFC de participer à 
son développement. L’ALFC a accepté 
d’aider, et se penchera sur l’adoption 
de ce nouveau programme intégré  
quand les principes rigoureux d’éva­
luation de ce dernier seront mis en 
place. 

Durant l’AF 2011-2012, l’Agence achè­
vera et mettra en vigueur sa Stratégie 
de communication afin d’assurer la 
coordination et la gestion efficace 
de toutes ses communications afin 
de répondre aux besoins en matière 
d’information de ses audiences 
internes et externes, et ce en soute­
nant ses priorités et celles du MDN 
et des FAC, ainsi que la Politique de 
communication du gouvernement du 
Canada. Avec la mise en œuvre de sa 

stratégie de communications, l’ALFC 
sera en mesure de progresser au sein 
du programme intégré d’excellence 
progressive d’Excellence Canada. 
Ensuite, l’Agence développera un 
plan d’engagement qui facilitera les 
efforts visant à collaborer avec des 
partenaires et intervenants pour 
atteindre plus efficacement leurs 
objectifs communs. Cette stratégie, 
coordonnée nationalement, sera 
mis en œuvre à tous les niveaux de 
l’Agence et veillera à ce que les clients 
principaux, les intervenants et les 
partenaires commerciaux soient 
informés et impliqués dans les meil­
leurs délais par le bon représentant 
de l’Agence sur toutes les questions 
qui touchent la prestation de services 
de logement aux membres des FAC  
et à leurs familles. 

Enfin, comme la lancée vers l’excel­
lence sur laquelle l’ALFC s’est embar­
quée est sans fin, l’Agence continuera 
de rechercher l’efficience et de 
trouver des manières d’améliorer ses 
façons de faire afin de s’assurer que 
la plus grande proportion possible 
des revenus collectés soit réinvestie 
dans le portefeuille de logements du 
MDN.
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La responsabilité de l’intégrité et 
de l’objectivité des états finan­
ciers ci-joints pour l’exercice 

terminé le 31 mars 2012 et de toute 
l’information figurant dans ces états 
financiers incombe à la direction de 
l’ALFC. Les états financiers ont été 
préparés par la direction conformé­
ment aux lignes directrices sur 
la comptabilité du Secrétariat du 
Conseil du Trésor, qui respectent les 
principes comptables généralement 
reconnus au Canada pour le secteur 
public. 

La direction est responsable de l’inté­
grité et de l’objectivité de l’infor­
mation qui figure dans ces états 
financiers. Une partie de cette infor­
mation repose sur les évaluations et 
le jugement de la direction, au mieux 
de sa connaissance, et tient dûment 
compte des critères d’importance. 
Pour s’acquitter de ses responsabilités 
en matière de comptabilité et de rap­
ports, la direction tient un ensemble 
de comptes offrant une image cen­
tralisée des activités financières de 
l’Agence. L’information financière 
transmise aux Comptes publics du 
Canada et figurant dans le Rapport 
ministériel sur le rendement du 
MDN est conforme aux présents 
états financiers.

Approuvée par

Natasha Tchentsova
Directrice générale 
Finances, planification  
et gestion des ressources

Dominique Francoeur
Chef de la direction 
Agence de logement des Forces 
canadiennes

La direction tient un système de 
gestion financière et assure des  
contrôles internes qui visent à lui 
garantir, dans une mesure raison­
nable, que les chiffres sont fiables, 
que les éléments d’actif sont protégés 
et que les opérations sont effectuées 
dans le respect de la Loi sur la gestion 
des finances publiques et des règle­
ments applicables, dans les limites 
des autorisations parlementaires, 
et qu’elles sont dûment consignées 
pour maintenir la reddition de 
comptes à l’égard des fonds du 
gouvernement. La direction s’efforce 
en outre de garantir l’intégrité et 
l’objectivité des données de ses 
états financiers par la sélection, la 
formation et le perfectionnement 
d’un personnel qualifié, par une 
organisation garantissant une divi­
sion appropriée des tâches et par 
des programmes de communication 
visant à faire en sorte que les règle­
ments, les lignes de conduite, les 
normes et les pouvoirs de la direc­
tion soient connus et compris dans 
l’ensemble de l’Agence.

Les états financiers de l’ALFC n’ont 
pas fait l’objet d’une vérification. 

Annexe A – États financiers 

Déclaration de responsabilité de la direction
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État de la situation financière (non vérifié)

Au 31 mars

(en milliers de dollars) 2012 2011

Actifs

Actif financier

Débiteurs (note 4) 132 173

132 173

Actif non financier

Immobilisations matérielles (note 5) 123 487 101 325

123 487 101 325

Total 123 619 101 498

Passifs

Créditeurs et charges à payer (note 7) 21 908 16 588

Indemnités de vacances et congés compensatoires 730 782

Prestations de départ des employés (note 8) 2 535 4 261

25 173 21 631

Avoir du Canada 98 446 79 867

Total 123 619 101 498

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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État des résultats (non vérifié)

Exercice terminé le 31 mars 

(en milliers de dollars) 2012 2011

Soins et soutien au Forces armées canadiennes  
et contribution à la société canadienne

Dépenses de fonctionnement    

Entretien et réparations 69 566 51 682 

Salaires et avantages sociaux 19 388 20 735

Services professionnels et spéciaux 12 004 8 835

Services public, fournitures et approvisionnements 6 427 6 661

Locaux 4 735 4 458

Amortissement (note 5) 4 552 3 746

Autres services 3 000 10 132

Frais de déplacement 1 035 882

Dépenses non comptabilisées se rapportant aux biens corporels (note 5) 518 388

Communications 215 263

Équipements et autres locations 115 111

Créances douteuses 101 81

Autre 27 15

Publicité, imprimerie et services connexes 17 32

Pertes sur l’aliénation des immobilisations corporelles 9 71

Total des dépenses d’exploitation 121 709 108 092

Recettes    

Frais de logement 89 632 88 788

Recettes diverses (note 6) 5 994 5 491

Total des recettes 95 626 94 279

Coût de fonctionnement net 26 083 13 813

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Les dépenses liées aux immobilisations corporelles comprennent les biens qui ne sont pas capitalisés parce qu’ils sont 
inférieurs au seuil de capitalisation établi par le Ministère (voir la note 2(i) des états financiers).



rapport an n u el 2011-2012

33

État de l’avoir du Canada (non vérifié)

Exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars) 2012 2011

Avoir du Canada en début d’exercice 79 867 71 525

Coût de fonctionnement net (26 083) (13 813)

Financement actuel utilisé (note 3) 48 707 25 660 

Variation de la situation nette du Trésor (note 3) (5 665) (5 127) 

Services fournis gratuitement par d’autres ministères (note 9) 1 620 1 622 

Avoir du Canada en fin d’exercice 98 446 79 867 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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État des flux de trésorerie (non vérifié)

Exercice terminé le 31 mars

(en milliers de dollars) 2012 2011

Activités de fonctionnement    

Coût de fonctionnement net 26 083 13 813

Éléments hors trésorerie    

Amortissement des immobilisations matérielles (note 5) (4 552) (3 746)

(Pertes) Gain sur l’aliénation et la dépréciation des immobilisations 
corporelles

(9) (71)

Services fournis à titre gracieux par d’autres ministères (note 9) (1 620) (1 622)

Variation de la situation financière    

Augmentation (diminution) des débiteurs (41) (62)

Augmentation (diminution) du passif (3 542) (5 250)

Encaisse utilisée par les activités de fonctionnement 16 319 3 062 

Activités d’investissement en immobilisations    

Acquisition d’immobilisations matérielles (note 5) 26 723 17 471 

Encaisse utilisée par les activités d’investissement en immobilisations 26 723 17 471 

Liquidités nettes fournies par le gouvernement du Canada (43 042) (20 533)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Les dépenses liées aux immobilisations corporelles comprennent les biens qui ne sont pas capitalisés parce qu’ils sont 
inférieurs au seuil de capitalisation établi par le Ministère (voir la note 2(i) des états financiers).
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Notes des états financiers (non vérifiés)

1. Autorisations et buts 
L’ALFC a été créée en octobre 1995 à titre d’organisme de service spécial provisoire du MDN. Elle a ensuite reçu le statut 
d’organisme de service spécial permanente en mars 2004. Le MDN reçoit du Parlement l’autorisation de dépenser les 
recettes, à la suite de l’approbation du budget principal des dépenses du Ministère. Le MDN assure le financement des 
activités d’exploitation de l’ALFC au moyen des recettes nettes générées, en vertu d’un crédit, par les loyers perçus à 
même le portefeuille des logements et versées au crédit de la Défense. Le programme d’immobilisations de l’ALFC est par 
ailleurs financé en partie grâce au crédit ministériel.

L’ALFC gère les logements résidentiels contrôlés par l’État au nom du MDN, de façon à garantir que ces biens résidentiels, 
occupés ou disponibles, sont entretenus selon des normes convenables. De plus, l’ALFC élabore et met en œuvre des 
plans de satisfaction des futurs besoins résidentiels des membres des FAC.

2. Sommaire des principales conventions comptables
Les états financiers ont été préparés conformément aux politiques comptables du SCT, qui respectent les principes 
comptables généralement reconnus au Canada pour le secteur public.

(a) Autorisation de crédit net
L’Agence reçoit du Parlement l’autorisation d’utiliser un crédit net, à la suite de l’approbation du budget principal des 
dépenses du MDN. Le crédit net constitue l’autorisation de dépenser les recettes générées par les frais de logement 
perçus afin de compenser les dépenses connexes. 

L’ALFC reçoit également un financement supplémentaire grâce au crédit ministériel pour offrir des activités dirigées 
par le MDN.

(b) Liquidités nettes fournies par le gouvernement du Canada 
L’ALFC fonctionne au moyen du Trésor, qui est administré par le Receveur général du Canada. Toutes les rentrées de 
fonds de l’ALFC sont déposées au Trésor et toutes ses sorties de fonds sont payées à même le Trésor. Les liquidités 
nettes fournies par le gouvernement sont constituées par la différence entre le total des rentrées et le total des sorties 
de fonds, y compris celles découlant des opérations entre ministères fédéraux.

(c) Variation de la situation nette du Trésor 
La variation de la situation nette du Trésor correspond à la différence entre l’encaisse nette fournie par le gouvernement 
et les recettes nettes en vertu d’un crédit, plus les fonds supplémentaires utilisés au cours de l’exercice, à l’exclusion du 
montant des recettes non disponibles comptabilisées par l’Agence. Elle tient au délai qui s’écoule entre le moment où 
une transaction se répercute sur les crédits parlementaires et le moment où elle est traitée par l’entremise du Trésor.

(d) Recettes
Les recettes provenant de frais de logement sont comptabilisées en fonction des services fournis au cours de l’exercice.

Les autres recettes sont comptabilisées dans l’exercice où les opérations ou les faits sous-jacents surviennent. 
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(e) Dépenses 
Les dépenses sont consignées selon la méthode de la comptabilité d’exercice :
Les indemnités de congé annuel et les congés compensatoires sont portés aux dépenses au fur et à mesure que les 
employés en acquièrent le droit en vertu de leur contrat de travail. 

Les services fournis à titre gracieux par d’autres ministères (locaux, cotisations de l’employeur aux régimes de soins de 
santé et de soins dentaires et les services juridiques) sont comptabilisés à titre de dépenses de fonctionnement selon 
leur coût estimatif. 

(f) Avantages sociaux futurs
	 i. Prestations de retraite
Les employés admissibles participent au Régime de retraite de la fonction publique, un régime multi employeurs 
administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations de l’Agence au régime sont passées en charges dans l’exercice 
au cours duquel elles sont engagées et elles représentent l’obligation totale de l’Agence découlant du régime. En vertu  
des dispositions législatives en vigueur, le MDN n’est pas tenu de verser des cotisations au titre de l’insuffisance actuarielle 
du régime.

	 ii. Indemnités de départ 
Les employés ont droit à des indemnités de départ, prévues dans leurs conventions collectives ou les conditions d’emploi. 
Le coût de ces indemnités s’accumule à mesure que les employés effectuent les services nécessaires pour les gagner. Le 
coût des avantages sociaux gagnés par les employés est calculé à l’aide de l’information provenant des résultats du passif 
déterminé sur une base actuarielle pour les prestations de départ pour l’ensemble du gouvernement. 

(g) Débiteurs 
Les débiteurs sont comptabilisés en fonction des montants qui sont prévus être réalisés; une provision est créée pour 
les débiteurs dont le recouvrement est jugé incertain. Une provision pour créances douteuses représente la meilleure 
estimation possible de la direction des pertes probables dans les comptes débiteurs. La provision est déterminée en 
tenant compte d’une analyse de l’expérience des pertes antérieures et d’une évaluation des conditions actuelles.

(h) Passif éventuel – Réclamations et litiges
Le passif éventuel représente des obligations possibles qui peuvent devenir des obligations réelles si certains événements 
futurs se produisent ou non. Dans la mesure où l’événement futur risque de se produire ou de ne pas se produire et si l’on 
peut établir une estimation raisonnable de la perte, on comptabilise un passif et une charge consignée. Si la probabilité 
ne peut être déterminée ou s’il est impossible de faire une estimation raisonnable du montant, l’éventualité est présentée 
dans les notes complémentaires aux états financiers prospectifs. (Voir la note 10 complémentaire aux états financiers.)

(i) Immobilisations corporelles 
Toutes les immobilisations corporelles dont le coût initial est égal ou supérieur à 30 000 $, y compris les contrats de 
location-acquisition, les améliorations et les améliorations locatives, sont consignées à leur coût d’acquisition. Un seuil 
de capitalisation inférieur à 30 000 $ peut s’appliquer à certains actifs, tels que les véhicules et les actifs réparables.

L’Agence ne capitalise pas les actifs incorporels, les œuvres d’art ou les trésors historiques ayant une valeur culturelle, 
esthétique ou historique, les actifs qui se situent sur les réserves indiennes ni les collections muséologiques. 
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L’amortissement des immobilisations corporelles est calculé selon la méthode linéaire et étalé sur la durée de vie utile 
estimative des immobilisations, de la façon suivante :

Catégorie d’actif Période d’amortissement

Bâtiments (immeuble neuf) 40 ans

Bâtiments (amélioration) 20 ans

Travaux en cours Une fois en service, selon la catégorie d’immobilisation

( j) Incertitude de l’évaluation
La préparation des présents états conformément aux directives comptables du SCT, qui sont conformes aux principes 
comptables généralement reconnus au Canada pour le secteur public, oblige la direction à effectuer des évaluations et 
à retenir des hypothèses qui influent sur l’évaluation des éléments d’actif et de passif, des recettes et des dépenses  
consignées aux états financiers. Au moment d’établir les états financiers, la direction jugeait raisonnables les estimations 
et les hypothèses en question. Les éléments comportant les estimations les plus importantes sont le passif éventuel, le 
passif lié aux indemnités de départ des employés, les provisions pour créances douteuses et la durée utile des immobili­
sations matérielles. La réalité pourrait diverger considérablement de ces estimations. La direction revoit périodiquement 
ses estimations et elle porte les rajustements nécessaires aux états financiers de l’exercice où elle les constate. 
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3. Rapprochement des crédits utilisés de l’exercice en cours
a) Rapprochement du coût de fonctionnement net par rapport aux crédits utilisés de l’exercice en cours

(en milliers de dollars) 2012 2011

Coût de fonctionnement net 26 083 13 813

Rajustements pour les éléments influant sur le coût de fonctionnement 
net, mais non sur les crédits

Amortissement des immobilisations corporelles (note 5) (4 552) (3 746)

Indemnités de vacances et congés compensatoires 50 200

Indemnités de départ 1 727 (328)

Rajustements des comptes créditeurs de l’année précédente 406 133

Services fournis à titre gracieux par d’autres ministères (note 7) (1 620) (1 622)

Radiation d’immobilisations corporelles (note 5)	 (9) (71)

Autre (101) (190)

21 984 8 189

Rajustements pour les éléments sans incidence sur le coût de fonctionnement

Acquisition des immobilisations corporelles (note 5) 26 723 17 471

Crédits de l’exercice utilisés 48 707 25 660

b) Rapprochement de l’encaisse nette fournie par le gouvernement et des crédits de l’exercice en cours utilisés

(en milliers de dollars) 2012 2011

Encaisse nette fournie par le gouvernement 43 042 20 533

Recettes non disponibles pour dépenser

Variation de la situation nette du Trésor

(Augmentation) Diminution des débiteurs et avances 41 62

(Diminution) Augmentation des créditeurs, des charges à payer  
et des paiements de transfert

5 319 5 122

Rajustements des comptes créditeurs de l’année précédente 406 133

Autres rajustements (101) (190)

5 665 5 127

Crédits de l’exercice utilisés 48 707 25 660
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4. Comptes débiteurs et avances

(en milliers de dollars) 2012 2011

Comptes débiteurs des autres organismes et ministères fédéraux 45 75

Comptes débiteurs de tiers 789 700

Comptes débiteurs brut 834 775

Moins : provisions pour créances douteuses sur les débiteurs externes (702) (602)

Total 132 173

5. Immobilisations corporelles

Immobilisations corporelles

(en milliers de dollars)
Solde 

d’ouverture Acquisitions Transfert Aliénation
Solde de 

clôture

Logements résidentiels 110 430 17 991 (61) 128 360

Travaux en cours 10 054 26 723 (17 991) 18 787

Immobilisation corporelles 120 484 26 723 - (61) 147 147

Amortissement cumulé

(en milliers de dollars) Solde d’ouverture

Amortissement 
de l’exercice 

courant
Aliénation et 

transferts Solde de clôture

Logements résidentiels 19 160 4 552 (52) 23 660

Total de l’amortissement cumulé 19 160 4 552 (52) 23 660

Valeur comptable nette

(en milliers de dollars) 2012 2011

Logements résidentiels 104 700 91 270

Travaux en cours 18 787 10 054

Valeur comptable nette 123 487 101 324

Les dépenses d’amortissement pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012 se chiffrent à 4 551 657 $ (contre 3 745 907 $ 
en 2011).

Les dépenses liées aux immobilisations corporelles comprennent les biens qui ne sont pas capitalisés parce qu’ils sont 
inférieurs au seuil de capitalisation établi par l’Agence.
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Les avoirs résidentiels gérés par l’ALFC ont été transférés du MDN au moment de la formation de l’ALFC avec une valeur 
de « 0 » plutôt qu’avec le coût d’origine des actifs et des amortissements totalement cumulés, car peu de registres précis 
étaient disponibles sur le coût d’origine du portefeuille avant l’exercice 2001. De plus, les actifs du portefeuille dataient 
de plus de 50 ans et étaient donc presque entièrement amortis. Les actifs construits depuis l’AF 2001 sont inscrits aux 
coûts d’origine et amortis en conséquence. Le coût de remplacement des biens immobiliers des avoirs résidentiels est 
d’environ 1,787 milliard de dollars et l’ALFC possédait 12 524 unités de logement en date du 31 mars 2012.

6. Recettes diverses

(en milliers de dollars) 2012 2011

Recouvrement des frais de service 4 404 4 196

Recouvrement pour l’entraînement de forces militaires étrangères 1 258 1 024

Autres 331 271

Total 5 994 5 491

7. Comptes créditeurs et charges à payer

(en milliers de dollars) 2012 2011

Ministères et organismes du gouvernement fédéral 4 449 3 557

Tiers

Créditeurs 16 603 12 285

Salaires à payer 10 27

Autres passifs 846 719

Total des comptes créditeurs et charges à payer 21 908 16 588

8. Prestations futures des employés
a) Prestations de retraite
Les employés de l’Agence participent au Régime de retraite de la fonction publique, qui est parrainé et administré 
par le gouvernement du Canada. Les prestations de retraite s’accumulent jusqu’à un maximum de 35 ans à un taux 
de 2 p. 100 par année de service ouvrant droit à pension, multiplié par la moyenne des recettes des cinq meilleures 
années consécutives. Les prestations sont intégrées au Régime de pensions du Canada ou au Régime des rentes du 
Québec et indexées selon l’inflation.

Le Régime est alimenté par les employés et le Ministère. Les charges présentées ci-dessous représentaient environ 
1,8 fois (1,9 en 2010-2011) les cotisations des employés.

(en milliers de dollars) 2012 2011

Charge de retraite 2 111 1 630

La responsabilité du Ministère à l’égard du Régime se limite à ses cotisations. Les excédents et déficits actuariels sont 
comptabilisés dans les états financiers du gouvernement du Canada, à titre de garant du régime.
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b) Indemnités de départ
Le Ministère verse des prestations de départ à ses employés en fonction de leur admissibilité, de leurs états de service 
et de leur salaire final. Ces indemnités ne sont pas préfinancées. Elles seront payées à même les crédits futurs. Voici les 
données concernant les prestations de départ au 31 mars :

(en milliers de dollars) 2012 2011

Obligation future au titre des indemnités constituées, début de l’exercice 4 261 3 933

Charges pour l’exercice (3) 711

Prestations versées pendant l’exercice (1 723) (383)

Obligation future au titre des indemnités constituées, fin de l’exercice 2 535 4 261

9. Opérations entre apparentés
En vertu du principe de propriété commune, le Ministère est lié à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du 
gouvernement du Canada. Il effectue des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses activités et selon des 
conditions commerciales normales. De plus, au cours de l’exercice, le Ministère a reçu des services fournis à titre gracieux 
par d’autres ministères dont il est fait état dans la section a).

a) Services reçus à titre gracieux
Au cours de l’exercice, l’ALFC a reçu des services (locaux, services de vérification, cotisations de l’employeur aux régimes 
de soins de santé et de soins dentaires, frais d’indemnisation des accidents du travail fournis à titre gracieux par d’autres 
ministères. Ces services ont été constatés de la manière suivante dans l’état des résultats de l’ALFC :

(en milliers de dollars) 2012 2011

Installations fournies par Travaux publics et Services gouvernementaux - -

Cotisations de l’employeur aux régimes de soins de santé et  
de soins dentaires payées par la SCT

1 620 1 622

Services de vérification fournis par le Bureau du vérificateur général - -

Frais d’indemnisation des accidents du travail payés par Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada

- -

Total 1 620 1 622

Le gouvernement a structuré certaines de ses activités administratives de manière à en assurer l’efficacité et la rentabilité; 
ainsi, un seul ministère s’acquitte de ces activités pour tous les autres, sans frais. Le coût de ces services, notamment les 
services de paye et d’émission de chèques fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ne sont pas 
inclus à titre de charges dans l’état des résultats de l’ALFC.
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b) Autres transactions entre apparentés 

(en milliers de dollars) 2012 2011

Comptes créditeurs à d’autres agences et ministères gouvernementaux 4 449 3 557

10. Obligations contractuelles
En raison de la nature de ses activités, l’ALFC peut conclure d’importants contrats et contracter des obligations éche­
lonnées sur plusieurs années qui l’obligeront à faire des versements futurs lors de la réception des biens ou  
des services prévus.

Les principales obligations contractuelles pouvant faire l’objet d’estimations raisonnables sont résumées ci-dessous:

(en milliers de dollars) 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 2016-17 et 
exercices 
suivants

Total

Projet 16 104 2 256 - - - 18 360

Contrat de 
location-exploitation

 
1 096

 
939

 
920

 
864

 
857

 
4 676

11. Passifs éventuels
Un procès a été intenté contre Sa Majesté la Reine (du chef de la Défense nationale) pour des dommages-intérêts liés 
à des baux de logement à Halifax. Les baux en question datent de 1963. L’ALFC en assure la gestion depuis avril 1996. Le 
MDN a communiqué les renseignements nécessaires au Bureau du vérificateur général dans le cadre de la vérification 
de fin d’exercice.
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Abréviations utilisées dans ce rapport

	 AF	 Année financière

	 ALFC 	 Agence logement des Forces canadiennes

	 CSL	 Centre de services de logement

	 ES	 Enveloppe salariale 

	 FAC 	 Forces armées canadiennes

	 IE	 Infrastructure et environnement 

	 MDN 	 Ministère de la Défense nationale

	 SCT	 Secrétariat du Conseil du Trésor 

	SMA(IE) 	 Sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement)

Adresse postale 

Agence de logement des Forces canadiennes
Quartier général de la Défense nationale 
Édifice Mgén George R. Pearkes  
101, promenade Colonel By  
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2

Renseignements généraux : 1 888-459-2342 
Télécopieur : 613-998-8060 

Annexe B 

Coordonnées de l’Agence et  
liste des abréviations utilisées 
dans ce rapport


